
 

2.2.A - Dossier unique de demande de reconnaissance 
d'une unité de recherche par le ministère  

et éventuellement d’association à un EPST ou EPIC 
 

Contractualisation vague D 2006-2009 
 

3ème partie : Fiche individuelle d’activité  
enseignant-chercheur ou chercheur 

(concernant les 4 dernières années) 

 
 
Nom : Capitant 
 
Prénom : David 
 
Établissement public d’affectation statutaire ou d’exercice : Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
 
Unité de recherche d’appartenance (label et n°, intitulé, établissement principal) : Unité mixte de recherches 8103 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne – Centre national de la recherche scientifique 
 
(Une personne ne figure que sur la liste d’une seule unité soutenue ; si exceptionnellement ce n’est pas le cas, 
mentionner l’autre unité et la quotité) 
 
Nom du responsable de l’unité : Pr. Hélène Ruiz Fabri 
 
 
 
Enseignant-chercheur  �   HDR  � 
 
Chercheur  �               HDR � 
 
Date de naissance : 6 juin 1967 
 
Corps-grade : Professeur 
 
N° de téléphone : 0615102596 
 
Section du CNU  
et / ou du Comité National : 2 
 
Bénéficiaire de la PEDR : � oui, depuis ……….      � non 

 
Département scientifique de la Mission Scientifique 
Technique et Pédagogique : 
 
Département scientifique du CNRS : 
 
ou CSS INSERM : 
 
ou Département INRA : 
 
ou CSS IRD : 
 
ou autre : 
 
Délégation du CNRS : 
 

 
 
Appartenance à :  

- commission de spécialistes de l'établissement  oui � n°……         non �         
- conseil scientifique oui �  non � 

  
 
 
1) THEMES DE RECHERCHE DÉVELOPPÉS 
  
Droits fondamentaux et libertés publiques 
Droit comparé franco-allemand 
Droit public des affaires 
 
2) POINTS FORTS DE VOS ACTIVITÉS DE RECHERCHE 
Droits fondamentaux et libertés publiques 



  

Droit comparé franco-allemand 
Droit public des affaires 
  
3) LISTE (AUTEURS, TITRE, RÉFÉRENCES) DES PRINCIPALES PUBLICATIONS (10 au maximum), au cours 

des quatre dernières années (dans et hors le cadre de l’activité du laboratoire d’appartenance) : 
(publications dans des revues avec comité de lecture, communications internationales avec actes et comité de lecture, 
ouvrages ou livres) 
  
 

• Laïcité française et libertés européennes – Association des juristes catholiques, Palais de justice, 
novembre 2004, publication en cours. 

• La protection du droit de propriété – Cracovie – octobre 2004 – publication en cours. 
• Les techniques d’amélioration de la législation en France – Juristentag 2004, Bonn, 21-24 septembre 

2004, publication en cours. 
• Les contrats des sociétés d’économie mixtes locales – Colloque SEML, Lille, 16-18 septembre 2004, 

en cours de publication. 
• Le juge administratif dans l’espace public – Colloque du Séminaire franco-japonais de droit public – 

1er au 6 septembre 2004, Tokyo et Sendai, en cours de publication. 
• Chronique de droit constitutionnel pénal allemand – Revue de science criminelle et de droit pénal 

comparé – n° 3/2004, p. 688 s. 
• L’évolution des règles du contentieux administratif en France et en Allemagne – Colloque « La 

procédure administrative contentieuse – Contraintes et évolutions – Bilan franco-allemand », Maison 
du Barreau, 11 juin 2004, publication en cours. 

• Rapport au gouvernements français et allemand sur la création d’un Institut franco-allemand 
d’administration publique – mai 2004. 

• Les spécificités de la genèse des droits fondamentaux en Europe occidentale – Actes du colloque 
organisé en novembre 2003 par le CEDROMA de l’Université Saint-Joseph de Beyrouth et la Société 
de législation comparée (publication en cours) 

• L’accès aux documents administratifs en Allemagne – Actes du Colloque organisé les 16 et 17 
octobre 2003 à l’occasion des 25 ans de la Commission d’accès aux documents administratifs, 
septembre 2004, Dalloz. 

• Droit des étrangers et mondialisation – Les solutions du droit français, in Neuere Entwickelungen im 
Einwanderungs- und Asylrecht – Verfassungs-, Völker- und Europarechliche Aspekte, Eibe Riedel 
(dir.), Nomos, 2004, p. 59 s. 

• Les mécanismes français d’accès au documents administratifs – Forum européen à l’Ecole des Hautes 
études en sciences administratives de Spire – juin 2003. 

• Les effets juridiques des droits fondamentaux en Allemagne, LGDJ, Bibliothèque de droit 
constitutionnel, n° 87, 2001. 

 

4) PRINCIPALES RESPONSABILITÉS SCIENTIFIQUES ET ADMINISTRATIVES (dont direction de thèses) :  
 
Directeur du Centre de droit allemand de l’Unité mixte de recherches 8103 Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne - 
Centre national de la recherche scientifique 
Secrétaire général de la Société de législation comparée 
Directeur du Double diplôme en droits français et allemand Paris 1 - Cologne 
Directeur de thèses 
Membre de la commission de spécialistes de l’Université d’Amiens, Droit public/Sciences politiques 
Co-directeur de l’Ecole doctorale de droit comparé de l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
Membre du conseil d’administration de l’association Sorbonne-Oxford pour le droit comparé 
 
 

5) COOPÉRATIONS INDUSTRIELLES ET VALORISATION (contrats, dépôts de brevets, logiciels) : 
 
Néant 
 



  

6) INFORMATION SCIENTIFIQUE & TECHNIQUE ET VULGARISATION : 
 
Auteur d’articles scientifiques 
 

7) ACTIVITÉS INTERNATIONALES (conférences invitées, contrats, séjours à l’étranger de plus de 2 mois...) : 

 N.B. : Les séminaires et rapports ne seront pas mentionnés 
 
Organisation de nombreuses conférences et colloques internationaux avec la Société de législation comparée 
Organisation d’un colloque consacré à l’évolution de la procédure juridictionnelle en France et en Allemagne en 
collaboration avec le Centre de droit allemand 
Participation à la rédaction du commentaire de Cologne de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
Membre du séminaire franco-japonais de droit public 
 
 
8) ACTIVITÉS D'ENSEIGNEMENT : 
 
Etablissement : Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
 
Discipline : Droit public 
 
Nature (CM, TD, TP) et volume (nombre d'heures effectives) : 192 h équivalent TD 
 
Niveau (1er, 2e, 3e cycle, à l'exception de la direction des thèses) : 1er, 2e et 3e cycle 
 
 
9) DEMANDE PARTICULIÈRE ET MOBILITÉ : 
 

Veuillez indiquer si vous avez effectué une mobilité dans les 12 derniers mois. Précisez également si vous 
souhaitez une mise à disposition ou un détachement auprès d’un autre établissement ou organisme de recherche ; 
une prolongation de mise à disposition ou de détachement ; un changement de section ; un changement d’affectation ; 
un rattachement à une commission interdisciplinaire. Non. 

 
 

Date : 
 
 
Signature du responsable de l'unité de 
recherche (ou du président/directeur de 
l'établissement ou son représentant) :  

 
 
 
 
 
 
 

Date : le 6 octobre 2004 
 
 
Signature de la personne concernée par cette 
fiche d'activité : 
 
 
 
 
 
 
 

 


